DU  PARLEMENT, 

DE  LA  CHAMBRE  DES  COIVIPTES, 

ET  DE  LA  COUR  DES  AIDES 
De  Paris  y 


Des  13  ^ 17  6c  î8  août  1787, 


:S’im 

•--%  U 

monsieur  , vu  RO  J, 

étant  venu  , le  ij  août  ijSj,  préfhitet 
à enregtfirer  à La  Chambre  des  Comp  tes 
l Edit  pour  la  Subvention  territoriale  St' 
la  Déclaration  fiir  le  Timbre  , El.  le 
P remier  Prèjident  lui  a dit  i 

MONSEIGNEUR, 

C J’obéis  à l’ordre  exprès  du  Roi,  mon  Soiîveralâ 
Seigneur  & Maître.  ')  - 

IS»  OS  cœurs  fournis  refpecxent  l’autorité  : ils  de- 
œanderoiearà  la  bénir.  L’épuifement  des  finances 
la  confternation  univerfelle  , le  Parlement  arrachi 
d..  fon  fancluaire  , 1 appareil  impofant  u po  voir 
fupreme,  l’opunon  publique , tout  nous  rappfie  ce 
que  nous  devons  à la  Nation  & au  Roi  ; Hdclité  & 
Kanchife>  Le  fentiment  de  notre  douleur  n’afîoi- 
blira  point  les  exoreffions  de  notre  zèle  , R le^ 
rendra,  plus  pénétrantes;  nous  les  dépoferons  dans 
votre  fein , Prince  augufte  & révéré  , vous  les' 
protégerez  auprès  du  trône  : vous  ferez  pour  nous 
un  aftre  bienfaifanr,  qui  confole  pendant  une  nuic 
orageufe  & profonde. 

^ Undéficic  immenfe  vient  d’être  annoncé  à toute 

1 Europe.  On  veut  le  remplir , on  veut  empêcher 
qu  ii  ne  fe  renouvelle^ 


C 2 ) 

Mais  après  cinq  années  de  paix,  après  avoir 
épuiféia  confiance  & le  crédit;  après  avoir  étendu 
les  emprunts , augmenté  les  impôts , comment  de- 
mander de  nouveaux  fecoursà  la  Nation  ? elle  gé- 
mit fous  le  poids  de  600  millions  de  fabifides  ; & 
s’il  faut  recourir  à ce  moyen  défailreux  , le  peut- 
on,  avant  que  d’avoir  employé  routes  les  rCiTources, 
confommé  tous  les  facriiices , connu  tous  les  be- 
foins  ? 

Les  Tribunaux  n’eurent  jamais  le  droit  d’oc- 
troyer & de  confentir  des  Impôts.  Depuis  long- 
temps la  France,  en  remettant  aü  Souverain  le 
pouvoir  d’impofer,  l’a  rendu  Féconome  de  la  for- 
tune publique  , Ôc  nos  Rois  ont  chargé  la  conf- 
cience  des  Cours  de  les  éclairer,  par  la  vérification, 
fur  les  befüins  de  FEcac;  magi{lran3reaugufte,qui 
nous  fait  pefer  les  intérêts  du  Monarque  & des 
fujers , & qui  tend  à refferrer  les  liens  de  Fobéif- 
fance  & de  Famour. 

Et  dans  quelle  circonftance  , Monfeigneur  , ce 
miniRère  impofant  dût-il  être  exercé  avec  plus  de 
fcrii pille  & de  courage  ! le  cœur  du  Roi  efl  dé- 
chiré , de  les  peuples  gémÜTent. 

Eh  quoil  Fon  nous  domanderoic  aujourd'hui  des 
fufFragef avant  de  nous  avoir  éclairés  l on  exigerok^ 
on  fuppléeroit  notre  vœu  pour  des  iubfides , oonc- 
la  durée feroic  éloignée  ou  indéfinie,  qui  feroienc 
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inquiéi-ans  & défailreux,  qui  menaceroient  le  re*= 
pos  des  familles^  qui  énerveroient  le  commerce  ^ 
qui  cariroient  à la  fois  toutes  les  refiburces  de  la 
profpérité  publique  ^ & les  Cours  Ibuveraiaes  char- 
gées du  dépôt  de  la  loi  & de  la  vérité  , reileroient 
muettes  ! on  les  verroit  indifférentes  fur  la  gloire 
du  Roi  de  fur  le  bonheur  de  la  Nation  1 non  , 
Monfeigneur , jamais  î 

Si  les  obligations  de  la  Chambre  des  Comptes 
font  douloureuies  à remplir , du  moins  fa  fidelité 
ne  préjudiciera  pas  à la  Patrie;  les  fortunes  de 
i Etat  ne  font  point  menacées  le  Gouvernemenc 

a pris  des  précautions  pouraffurer  les  engagemens. 
, Elle  doit  délirer  1-^érat  des  recettes  & dépenfes 
de  Tannée;  elle  doit  demander  au  Roi  la  fuppref- 
fion  des  Acquits  de  comptant , ou  de  les  réduire 
à leur  véritable  objet,  au  fecret  Me  Tadminifira- 
rion,  C’eff  fous  leur  voile  perfide  que  Ton  a caché 
les  profufions  les  plus  condamnables,  & que  Tin- 
trigue  & la  faveur  ont  épuifé  les  tréfors  de  TEtac- 
Elle  demandera  que  Ton  fixe  invariablement  les 
anticipations  : dans  une  adminiilration  fage, elles 
doivent  être  proferites  ; dans  une  adminifiration 
qui  fe  régénère , il  faut  les  connoitre,ks  acquitter 
& nMn  plus  faire  ufage. 

Elle  fuppliera  le  Roi  d’effeRuer  les  retranche- 
mens  promis  : ils  doiv'Snt  monter  à 40  millions  ; 
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mais  .comment  efpérer  une  bonification  auffi  con- 
fidérable  avec  les  rembourfemens , les  indemnités 

que  ces  recrancliemens  occafionneront  ? - - ^ 

Comment  ? en  y ajoutant  la  réforme  de  tous  les 
abus. 

Si  ces  relTources  font  infuffifantes^  fi  le  déficit 
doit  s'alimenter  encore  de  la  fubflance  des  peuples , 
alors  les  Cours  fe  réuniront  pour  fupplier  Sa  Ma*- 
jefié  de  rendre  à la  Nation  alTemblée  le  pouvoir 
de  Gonfencir  les  Impôts,  & le  droit  naturel  d'être 
confulté  fur  le  choix  des  facrifices. 

Nous  venons  de  payer  le  tribut  que  la  Nation 
attendoit  de  notre  zèle  ; fufpendons  Paccent  de 
notre  douleur  , ouvrons  encore  nos  cœurs  à Pef- 
pérance,  en  rendant  hommage  au  Prince  augufte 
que  l’on  voit  affis  parmi  nous.  Nos  concitoyens 
nous  envieront  d’avoir  été  leur  organe.  En  vain 
fa  modeilie  repoufieroit  nos  éloges,  nous  devions, 
dans  le  fanéluaire  ^ le  propofer  à la  vénération 
publique;  car  la  reconnoiiîance  a les  mêmes  droits 
que  la  poftérité. 


ARRÊTÉE  de  la  Chambre  des  Comptes. 

Du  Z y août  zy8y. 

CE  jour,  après  la  féance  tenue  à la  Chambre 
par  Monlîeur  , frère  du  Roi  , les  fémef- 
tres  étant  reflés  alTemblés  , la  Chambre  déli- 
bérant fur  ce  qui  s’ell  paiTé  en  ladite  féance  , 
a déclaré  qu’elle  perfide  dans  les  proteftations 
& réferves  contenues  dans  fou  arrêté  de  cejour- 
d’hui  ; (Sc  confidérant  que  la  Subvention  Terri- 
toriale ed  une  impodrion  indéfinie  & une  véri- 
table détraélion  de  la  propriété;  que  la  Décla- 
ration du  Timbre  préfente  des  difpofitions  aiEi- 
geantes  & défadreufes  , dedruélives  du  com- 
merce ék:  préjudiciables  à la  tranquillité  des 
citoyens  ; que  l’impôt  doit  être  mefuré  fur  le 
befoin  réel  , & qu’il  n’a  été  donné  connoiffance 
à la  Chambre,  ni  du  mentant  du  déficit,  ni  de 
celui  des  bonifications  ; qu’enfin  , fuivanc  les 
formes  conditutionnelles  de  la  Monarchie  , une 
nouvelle  nature  de  fubfiie  exige  le  confentemenc 
de  la  Nation;  a déclaré  nulle  & illégale  la  tran- 
cription  fur  fes  regidres  , ddmpoficioas  nouvelles, 
qui  ne  peuvent  être  confenties  que  par  les  Etats 
généraux.  Et  fera  le  Roi  très-humblement  fup- 
piié  de  rendre  à la  capitale  & à la  judice  opui 
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les  réclame  , des  Magiftrats  dont  la  conduite  a 
été  diétée  par  le  patriotifme  le  plus  pur  , & par 
rattachement  le  plus  vrai  aux  intérêts  dudit 
Seigneur  Roi  , inféparable  de  ceux  de  fes  peu** 
pies.  Fait  en  la  Chambre  des  Comptes , les  fémeF 
très  aiiembiés , le  17  août  1787. 


Mgr.  comte  D’ARTOIS 

étant  venu  y le  zy  août  lySy  ^ pre'- 
fenter  à enregijlrer  a la  Cour  des  Aides 
r Edit  pour  la  Subvention  Territ  oriale  ^ 
& la  Déclaration  fur  le  Timbre  ^ M. 
le  Premier  Préjident  lui  a dit  : 

MONSEIGNEUR, 

(J’obéis  à Tordre  exprès  du  Roi , mon  Seigneof 
& Maître}. 

T iK  défordre  des  finances  n’eft  plus  un  myflère  , 
il  eft  maintenant  révélé  à la  Nation  entière , abufée 
trop  long-temps  par  de  faufibs  efpérances  de  libé- 
ration ; le  bandeau  fatal  , qui  couvroit  fes  yeux  ,, 
a enfin  été  arraché  par  les  Notables. 

^ f 

L’arpeft  effrayant  des  plaies  de  PEtat  les  a 
conilernés,  mais  fans  abattre  leur  courage  . il  étoïc 
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foutenu  par  celui  de  deux  Princes  , auxquels  îe 
Sang  iliuilre  qui  leur  a donné  le  joair  rend  égale- 
ment chers  les  intérêts  du  Roi  & ceux  des  Peuples. 

Ils  ont  tout  vu  , tout  examiné^  tout  approfondi, 
& les  Membres  de  leurs  bureaux  , affociés  avec 
eux  à des  travaux  longs  & affligeans , ont  admiré 
de  plus  près  encore  leurs  connoiiTances  ^ leurs 
lumières  & leurs  talens. 

C’eft  en  terminant  cette  noble  ^ mais  pénible 
carrière  , que  Monfieur  s’honoroit , au  nom  de  la 
Nobleffe,  d’avoir  concouru  avec  toutei’Affembiée, 
à remplir  une  miffion  auffi  délicate  qu  importante, 
avec  zèle  , avec  franchife  , avec  loyauté. 


Monfeigneiir 


vous 


Que  ne  pouvons -nous 
voir  en  ce  jour  , participant  à une  délibération 
libre  , développer  au  milieu  de  nous  les  mêmes 
fentimens  ; les  nôtres  vous  monrreroient  cette 
grandeur  d’ame  , ce  patriotifme  , qui  diilingueronc 
toujours  la  Nation  françaife  , <5c  qu’entretient  fon 
attachement  fans  bornes  à la  véritable  gloire  de 
fon  Souverain. 

Mais  un  cortège  impofant  vous  accompagne, 
des  étrangers  font  introduits  dans  le  fanduaire  , 
une  publication  & un  enregiflrement  de  lois  vont 
être  ordonnés  au  nom  du  Roi  , fans  aucune  déli- 
bération préalable  de  ces  mêmes  lois , déjà  répan- 
dues dans  le  publie  : il  femble  qu’on  ait  affeélé  de 
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ne  point  les  'bamectre  à l’exàmen  du  Tribunal  , 
dont  l’origine  eft  due  au  choix  de  la  Nation  : 
Tiibuna!  crc e j our  les  impôts  , feul  compétent 

eri  marièïes  d’impofitions. 

lous  cet  actes  illégaux  en,  eux-mêmes,  portenc 
les  carac-.è. CS  redoutables  de  l’autoricé  absolue  ^ 
privent  ie&,  Magillracs  de  la  lib  erré  des  fuifrages  , 
cncliainenc  les  mouvemens  de  leur  confcience  , & 
les  réauifent , dans  le  Temple  de  la  Jullice  , à un 
filence morne,  de  a des  foiicliorxS  purement  paffices. 

Daignez  , Monieigneur  , être  le  dépofitaire  de 
rios  prorcitations  contre  l’irrégularité  d^ine  féance 
où  toutes  les  formes  io.nt  violées.  Daignez  porter 
au  pied  du  Trône  les  impreffions  de  notre  douleur 
profonde  , (Sc  y faire  valoir  la  légitimité  de  notre 
jeciaroation.  Daignez  y peindre  avec  cette  noble 
franebife  qui  vous  didingue,  &z  fi  rare  parmi  ceux- 
qui  approchent  les  Rois,  l’abattement  générai  dans 
lequel  vous  avez  trouvé  la  Capitale.  Daignez  dire 
à un  prince  qui , loin  de  craindre  la  vérité  , l’aime 
de  la  défire , que  fon  Peuple  lui  redemande  avec 
refjoed  , mais  avec  infiaîîces  , avec  larmes  , dès 
Jaagifirars  vidimes  en  ce  moment  de  leur  devoir 
& de'  leur  ferment  ; Magifirats  vivement  affedés, 
non  du  poids  de  la  aifgrâce  ^ mais  uniquement 
c être  dénoncés  comme  coupables  aux  yeux  de  leur 
Maine.  Témoin, de  prefque  toutes  leurs  délibéra» 
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rions , qui , mieux  que  vous , Monfeigneur^  peut 
atcefter  leur  zèle  & leur  fidélité  ? Qii’iîs  vous 
doivent  , ou  pîutoc  que  la  Nation  vous  doive 
leur  retour  ! Daignez  enfin  tranfmetrre  à Sa 
Majcfté  des  vérités  qu’aucunes  circonfiances  ne 
peuvent  dénaturer , ni  vous  engager  à diffimuîer: 
vérités  que  nous  lui  devons  Sc  que  nous  ne  cefferofis 
jamais  de  lui  expofer  avec  force  êc  avec  énergie. 

Les  maux  dévoilés  font  grands  (^difoit  le  Roi 
aux  Notables),  Sc  ont  dû  eau  fer  de  l’inquiétude 
dans  le  public.  Oui , fans  doute,  la  mafie  énorme 
du  déficit  l’a  fioriement  alarmé  ! Mais  bientpc  la 
confiance  a été  rappelée  dans  fon  ame  agitée  : le 
Monarque  efl:  réfolu  d'^empêcher  que  ce  déjiciî  ne 
fe  reproduife  ; les  retranchemens  perfonnels  font 
ceux  qui  coûteront  le  moins  à fon  cœur , 5c  qui 
feront  plus  promptement  exécutés. 

Les  retranchemens  opérés  dans  fa  maifon  de 
dans  celle  de  la  Reine , qui  s’étoit  empreilee  de 
les  ordonner,  au  moment  même  ou  elle  avoit  fa 
le  défaflre  des  finances,  font  défirer  d’en  connoitre 
également  tous  les  détails,  5c  fur-tout  le  monranc 
effeélif  de  f ’univcrfalité  des  réformes.  Aucun  objet 
ne  doit  échapper  à la  recherche;  tous,  fans  excep- 
tion , en  font  fafceptibles  ; nulle  confidéradoa 
particulière  ne  doit  arrêter  , quand  le  faiut  de  la 
Patrie  en  dépend  ; l’examen  le  plus  fcrupuleux. 


c lO  ) 

îa  révifton  îa  plus  févère^  doivent  s'étendre  à tous 
les  dons  J à toutes  les  grâces  il  en  efl:  de  méritées, 
leur  titre  feul  les  rend  refpedables  ; mais  ii  en  ed 
une  multitude  d’autres  accordées  à la  faveur  , au 
crédit,  fouvent  à l’importunité  ; il  convient  de  les 
profcrire  fans  ménagement. 

Un  abus  non  moins  dangereux  confifte  dans 
les  acquits  de  comptant  : le  fecret  impénétrable 
qui  les  couvre  fait  naître  de  juftes  foupçons  ; 6c 
le  feu  qui  en  dévore  jufqu’aux  moindres  traces , 
lailTe  à peine  le  fouvenir  desfdmmes  immenfes  ainfi 
diffipées  6c  échappées  à la  furveiliance  la  plus 
exade.  Un  grand  Miniflre , Colbert , les  fit  prefque 
entièrement  difparoitre  : iis  cefferoient  d’afiforber 
les  richeifes  de  l’Etat,  fi  la  quotité  en  étoit  fixée  , 
6c  s’ils  écoient  limités  au  feul  département  des 
affaires  étrangères. 

Nous  ofons,  Monfeigneur,  par  votre  médiation, 
fupplier  Sa  Majeilé  , en  s’abandonnant  tout  à la 
fois  à fa  jiifiice  6c  à fa  tendreffe  paternelle  pour 
fes  Peuples  , d’envifager  leur  épuifement,  6c  de 
ne  point  mefurer  leurs  facultés  fur  Fécendue  de 
leur  amour. 

La  réforme  en  tout  genre , de  tout  ce  qui  ne 
touche  ni  à la  fplendeur , ni  à la  dignité  royale, 
procurera  de  grands  moyens , des  refiources  incaL 
culabieso 
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Nous  le  difons  avec  confiance  : ies  retrancfe- 
mens  ^ les  bonificarions , les  améliorations  prépa- 
rées avec  foin  , dirigées  avec  une  fage  économie 
iurpaferont  les  efpérances  conçues  ^ 5c  pourront 
permettre  de  renoncer  à des  furcharges  nouvelles 
impoffibles  à fupporter. 

Qiîeile  impof  cion  , en  efet , plus  défafreufe 
que  celle  du  Timbre  ! il  prépare  au  commerce  des 
entraves  de  tout  genre  ; il  expofe  toutes  les  clalTes 
de  Citoyens  même  les  plus  pauvres  , à des 
vexations  continuelles^  à des  inquif  dons  fâcheafes, 
à des  amendes  rigoureufes  , toujours  prêtes  à 
punir  , non  une  contravention  volontaire  , mais 
une  fmpie  erreur,  une  négligence , un  oubli  ; 
enfn,  tout  impôt  dont  on  ne  peut  prévoir  exade- 
ment  le  produit , ef:  vicieux  par  effence. 

L’accroiiTement  de  vingt-cinq  millions  , opéré 
par  la  fubvention  ^ n'ef:  pas  moins  défaitreiixi  11 
une  répartition  plus  jufle,  une  égalité  plus  par- 
faite encre  les  contribuables,  tournoient  au  profiç 
des  moins  aifés  Ôc  des  indigens , ils  béniroient  la 
main  qui  les  procégeroit  .*  mais  la  maOTe  iiiipofable 
augmenteroit  près  de  moitié,  fans  qu'ils  eprou- 
vaiTent  aucun  ibulagemant  fenfbie  : idée  déchi- 
rante pour  les  Peuples , fur-tout  après  piufieurs 
années  de  paix  ; que  n’auront-ils'donc  pas  à redouter 
en  temps  de  guerre  ! 
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Des  îois  qui,  en  tranfgreflant  toutes  les  formes, 
ne  nous  ont  point  été  adreiléesi  des  îois^  donc 
nous  ne  connoifTons  légalement,  ni  les  difpofitions 
particulières  , ni  les  détails , ne  nous  offrent  , 
quant  a prêtent  , que  ces  réflexions  générales. 

Nousfînirons,  Monfeigneur , en  vous  conjurant, 
au  nom  de  la  Nation  , de  remettre  fous  les  yeux 
de  Sa  Majeflé  quelques  max.mes  fondamentales 
de  notre  conflirution. 

Le  principe  de  la  légitimité  des  impôts  , en 
fixe  naturellement  les  limites;  ils  ne  peuvent  erre 
relatifs  qu’aux  befoins  réels  de  l’Etat;  iis  ne  peu- 
vent jamais  les  excéder  , & diminuant  progreffi- 
veinent  avec  eux,  iis  doivent  également  finir  avec 
eux. 

Toute  augmentation  de  produit  d’un  impôt 
fubfiflant , n’efl;  pas  plus  légitime  qu’un  nouvel 
impôt  , quand  la  nécefliré  n’en  efl  pas  évidente. 
Béceflité  , qui  ne  peut  être  démioncrée  , qu’aprè,s 
avoir  épiiifé  toutes  les  voies  d^économie  ôc  de 
réforme;  nécxfllié  dont  les  Peuples  doivent  être 
inflriiirs,  en  fe  reportant  aux  premières  époques 
de  la  Monarchie  , aux  premières  règles  de  notre 
confliturion  , à ces  temps  heureux  où  le  Prince  & 
la  Nation  joiiilToient  du  précieux  avantage  de  fe 
rapprocher  pour  l’intérêt  commun  ; à ces  temps 
où  le  droit  de  propriété  étoit  tellement  retpeélé. 


Requzjztoire  fur  V Édit  de  Subvention  apporte 
en  la  Gourdes  Aides  par  M.  Comte 
d* Artois  y le  ij  août  1787. 

^^R^ESSI  E*  UR  s. 

Dans  ie  deuil  aâ:uel  de  toute  la  Magiflrature 
du  Royaume , frappée  dans  la  Cour  Métropoli- 
taine des  autres  Cours,  par  la  main  qu^'elle 
refpede  le  plus  , comment  élever  nos  voix 
autrement  que  par  des  accens  de  douleur?  Com- 
ment s’occuper  d’aucun  autre  défr  que  de  les 
faire  parvenir  jurqu’au  Trône?  Et  quelle .occafîoii 
plus  favorable  que  celle  où  un  Prince  ^ aimé 
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qu’aucune  contribution  ne  pouvoit  être  levée 
qu’avec  le  confentement  de  la  Nation. 

Puiiïènt  ces  grandes  vérités,  ces  vérités  utiles, 
faire  imprefîion  fur  lame  du  Roi!  PuilTent  fes 
Sujets  jouir  fans  amertume  des  effets  de  ces  facri- 
fices  perfonneis  ! Puiffent  des  jours  de  défolation 
& de  deuil  univerfel , fe  changer  en  jours  léreins  î 
Puifîe  enfin  la  bonté  naturelle  du  Souverain  le 
portera  n’écouter  que  les  mouvemens de fon  cœur, 
& bientôt  il  rendra  fes  bonnes  grâces  à des  Magif-« 
trats  qu’il  jugera 'dignes  de  fa  confiance  & de  fon 
eflime. 
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du  Roi  à tant  tle  titres , daignera  fe  charger 
de  vos  réclamations  auprès  de  lui , & lui  peindre 
avec  énergie  votre  profonde  affliftion  I Les  enfans 
ent  fur  leur  père  une  bien  force  autorité , difoif 
i’un  des  pius  grands  hommes  , qui  , de  nos 
jours,  ait  illuflré  le  Parlement,  Vautorité  des 

Mais  des  objets  encore  plus  tou chans,  doivent 
nous  diilraire  iiriiemenc  dans  ces  momens  pré- 
cieux ^ la  gloire  du  Roi  ^ le  bien  du  royaumes 
iis  font  dignes  d'occuper  de  nouveau  Pattention 
d'un  Prince  Auguile  qui , convaincu  comme 
nous  que  dans  TÉtat , le  Chef  & les  Membres 
font  un  tout  indivifible  , fe  montre  aufli  zélé 
pour  rintérêc  des  Peuples  que  pour  ceux  du  Roi. 

Si  la  loi  que  vous  venez  d'entendre  avoit  été 
préfenrée  à votre  délibération  libre  , s’il  vous 
avoir  été  permis  d’entrer  dans  les  détails  dont 
la  connoiffance  vous  eft  propre  fur  Pexcès  de 
l’oppreiiion  des  Peuples,  fur  les  conditions  eifen-» 
nelies  à tout  érabliffemenr  d’impôts  , fur'  les 
fiîoeftes  effets  de  celui  qui  vient  d erre  annoncé, 
p.üus  ne  pouvons  douter  que  vous  n’eu  (liez  ému 
la  lenfibilité  du  Roi,  que  vous  n’euiliez  reculé 
l/introüüéiion  de  la  Subvention  propofée,  ou  du 
moins  obtenu  des  termes  pour  fa  durée  provifoire, 
des'  adûuciifemens  pour  fa  perception. 
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Cefl  après  cinq  ans  de  paix  , après  un  accroif- 
fement  incroyable  des  revenus , qu'^il  s’agit  aujour- 
d’hui d’une  impofition  territoriale  qui  ne  préfente 
pas  de  terme  fixe  pour  fa  durée,  tandis  qu’une 
partie  de  l’Impôt  auquel  elle  ell  fubUituée,  devoit 
nécelTairement  expirer  dans  trois  ans.  Le  befoin 
de  l’Etat , fa  détrelTe  extrême  au  milieu  d’une 
richelTe  immenfe  eil  une  énigme  inexplicable, 
de  vous  n’avez  pas,  MelTieurs,  à efpérer  de  pou- 
voir la  ré  foudre. 

Dépourvus  nous-mêmes  de  tous  moyens  d’y 
pénétrer,  fommes-nous  certains,  efl-il  quelque 
autorité  qui  puiffe  nous  garantir  qu’il  ne  viendra 
pas  un  jour  où  ces  befoins  aujourd’hui  repréfentés 
au  Roi  comme  fi  preiïans , lui  paroîtronc  peut- 
être  chimériques  ou  beaucoup  au-delTous  du 
nouveau  produit  de  la  Subvention.^  Et  s’il  venoic 
.alurs  à nous  demander  avec  fé vérité  de  lui  rendre 
compte  des  motifs  pour  lefquels  nous  aurions 
aveuglément  lailTé  furcharger  fes  Peuples  de 
fardeaux  inutiles  & accablans , qu’aurions-nous 
à lui  répondre  f Que  notre  devoir  étoit  de  déférer 
à fes  ordres  particulières  Votre  devoir,  nous 
répond  roi  t-on , étoit  de  fuivre  l’exemple  de  vos 
prédéccHeurs  & de  requérir  comme  eux  pour  le 
Koi  contre  le  Rol\  ignoriez-vous  que  ce  qui  bielTe 
grièvement  les  intéiêcs  de  fon  Peuple,  l’ofFenfî 
6c  bieffe  aulîi  fes  premiers  intérêts  ? 


Comment  au  moins  ne  prendrions-nous  pas 
pour  bafe  de  notre  conduite  l’Ordonnance  qui 
règle  les  fondions  des  Magifcracs , à la  faite 
defquels  nous  avons  l’honneur  d’être  attachés  f 
elle  fut  enregillrée  du  très-exprès  commandement 
du  Roi  ^ au  moment  même  où  vous  fûtes  rendus 
a vos^  Etats;  fon  enregidrement  fut  l’effet  du 
pouvoir  ahfolu.  Dans  quel  cas  cependant  le  Roi 
veut  il , en  1 article  III  , que  rien  ne  puille 
fufpendre  l’exécution  de  fes  Ordonnances,  Édits, 
Déclarations  & Lettres-Patentes,  & que  nous 
foyons  tenus  de  les  envoyer  aux  Siég&s  du  relîôft 
pour  y etre  publiés  & exécutés?  xMais  dans  quel 
cas  , difons-nous  , c’eft;  félon  cet  article  de 
l’Ordonnance  , lorfqu’il  lui  aura  plu  , après  avoir 
répondu  aux  Remontrances  de  fa  Cour  des  Aides, 
de  faire  publier  & cnregiftrer  en  prèfcncc  de  per- 
Jonnes  chargées  défis  ordres,  lefdites  Ordonnances, 
Rdtts&  Déclarations.  L’intention  claire  du  Légif- 
lateureft  donc  que  les  Remontrances  précèdent 
toujours  la  publication  faite  par  fon  autorité, 
puilque  l’ordonnance  fuppofe  comme  néceffaire’ 
que  le  Roi  ait  pu  vous  répondre,  lorfiu’il  aura  plu, 
ell-ildit,  après  avoir  répondu  aux  Remontrances  de 
fia  Cour  des  Aides, de  faire  publier.  . . II  ne  nous  en  ' 
faudroit  pas  davantage,  Meffieurs,  pour  êtreauto.  ' 
nfés  à requérir  pour  le  Roi , qu’il  foie  adreffé  à Sa 

. MajeHé 


ijefté  de  très-Humbles  & très-rerpeftueufes  ré- 
Riontrances  au  fujec  de  PÉdi:  donc  ii  vient  de 
bous  être  fait  lecture. 

Eh  ! quel  Euit  , Meffieiirs , ne  devons-nous 
pas  en  attendre,  quana  nous  l'aifons  aitencioîi 
à la  grande  œuvre  que  le  Hoi  vient  de  fonder 
dans  la  dernière  loi  que  Vous  avez  reçue  &.eare- 
gidrée  avec  reccnnoifiance? 

Vous  leriez  toujours.  Meilleurs  , dans  urie 
perpiexite  inquiète  , fi  vous  aviez  à délibérer 

inapoiirion  qui  viendrdic 
enièver  à jamais  aux  Sujets  du  Roi  une  partie 
de  leur  propriété;  car  tout  impôr^eil  une  portion 
de  la  propriété  abandonnée  par  celui  à qui  elle 
appartient  pour  conferver  les  autres  portions. 
Avec  qui  aonc  eil-il  naturel  de  traiter  ou  flatuef 
fur  cet  abandon  , Eiion  avec  le  propriétaire  ou, 
fon  repréfentant  ? 

Et  voici  , MeiTieurs , que  pour  la  prerhière 
depuis  que  la  France  exifte  ^ tous  le;  individus 
du  royaume  propriétaires  , foit  deléigneuries,  Mc 
de  fonds  d héritages,  fou:  appelés  à fe  montrer  par 
eux-rnêmes  , & que  de  degrés  en  degrés , il  rfén 
efh  pas  un  leul  qui  ne  doive  avoir  dans  les  Aflem- 
blées  provinciales , fes  vrais  repréfencars , puirque 
les  membres  de  ces  Ademblées  feront  les  vrais 
porteurs  des  pouvoirs  de  cous  les  propriétaires 
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du  royaume  qui  les  leur  auront  fait  tranfmettre. 

Tel  efl: , Meffieiirs  , ie  nouvel  ordre  décidé 
par  toutes  les  provinces  qui  commence  à s’é- 
tablir dans  plufieurs.  Eh  1 qui  ne  voit  queceft-là 
oit  fe  trouveront  les  parties  élémentaires , feules 
capables  de  former  enfuite  facilement  dans  tous 
les  temps  ^ une  AITemblee  vraiment  nationale  , 
oit  bon  puiiTe  traiter  les  matières  qui  concernent 
intéreffeat  les  propriétés. 

Fleureufe  révolution  dont  le  Roi  fembie  avoir 
voulu  contraéter  l’engagement  par  la  facilité  qu  ii 
aura  de  le  remplir  ! Elle  feconfommera  avec  cette 
énergie  prefqiEinfenfible  ^ cette  douceur  mêiee 
de  force  , avec  cet  applaudidement  univerfcl  ^ 
qui  accompagnent  les  grandes  opérations  vrai- 
iiieiit  utiles  aux  biens  des  Etats  ; & ce  feront 
vos  remontrances  Meilleurs  , qui  auront  peut- 
être  obtenu  du  Fwoi  cie  hâter  , au-dela  de  nos 
efpérances,  ce  bienfait  fignaié  envers  la  Nation, 
envers  tous  les  états  , tous  les  ordres  de  citoyens , 
toutes  les  provinces  du  Royaume. 

L)aris  ces  circonilances  ôc  par  fuite  de  1 ar- 
ticle 23  de  l’Ordonnance  du  mois  de  novembre 
1774  ) nous  eilimons  qu’il  y a lieu  d’adrelTer 
au  Roi  de  très -humbles  Sc  très- repeélueufes 
Remontrances  au  fiijet  de  l Edit  du  prefent  mois, 
portant  fuppreilioii  des  deux  vingtièmes  dcquatic 
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fous  pour  livre  du  premier  vingtième  , & éta- 
bliflemenc  d’une  Subvention  Territoriale. 

Et  cependant  ordonner  que  furie  repli  dudit 
Edit,  il  fera  écrit,  lu  , publié,  regiilré  en  la 
Cour,  l’Audience  tenante  , ouï  le  Procureur 
générai  du  Roi. 


REQUISITOIRE  fur  la  Déclaration  au 
Timbre  , apportée^n  la  Cour  des  Aides 
par  Monfieur  Comte  d‘ Artois  \ le  Ij 
Août  zj8j^ 

Ivî  ES  SIE  U RS  , 

La  Déclaration  concernant  le  Timbre  étonne 
& concerne  à la  fimple  leRure.  On  voit  toutes 
ies  communications  de  la  fociété  interrompues. 
C'..,t  impôt  ferme  les  grandes  routes  aux  voi- 
turiers  menacés  à chaque  pas  d’amendes  encourues 
par  le  feiii  fait  de  leur  ignorance  involontaire. 
Il  défoie  , il  arrête  le  commerce  intérieur  par 
les  inquiétudes  qifil  répand  fur  toutes  fes  opé- 
rations. li  ferme  1 entrée  du  royaume  au  com- 
merce de  i etranger;  commerce  fembîable  à un 
fleuve,  qui,  arrêté  par  des  digues  , détourne 
auffirot  fon  cours  , de  va  répandre  fes  eaux  falii- 
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îaîres  dans.  les  contrées  voilîncs.  Il  ferme  les-, 
relations  les  plus  intimes  , puiipue  ^ non  contenc 
de  gêner  & de  remplir  aembûches  les  ades. 
publics  & les  ades  privés , il  infede.  de  crainte. 
6c  d’amertume  les  fencimens  les  plus  doux  qui 
exiflent  entre  les  hommes  , ceux  que  l’on  ex-, 
prime  dans  les  lettres  milTives  qui  feroient  défor- 
mais afflijetties  au  Timbre  , pour  peu  qu  il  y 
fût  lait  quelque  nicntiori  ci  allaires  ^ cc  opie  i ori 
pût  à la  longue  en  faire  ufage  dans  les  Xii" 
b. maux. 


Ce  n’eft  ici  qu’une  partie  du  fbibie  apperçu 
que  Ton  faific  à la  fimple  iedure  de  cette, 
terrible  Déciaratioii. 

Nous  connoiiilans  la  noblelTe  '&  1 etendiiecle  nos 
devoirs;  & fi  notre  âge  de  nos  ientimens'ne  nous 
infpiroient  pas  de  les  remplir  , le  courage  & la 
vertu  de  nos  collègues  ^ dont  nous  fommes  le 
premier  organe  ^ ne  nous  permettroieiit  pas  de 
nous  en  écarter. 

Les  anciens  ufages  diftinguoienc  trois  manières, 
principales  dont  notre  miniilere  exerçoienc  ies 
fondions  lors  des  enregiilremens  faits  du  très» 
exprès  commandement  du  Roi  ^ ou  en  la  pre- 
fence.  Ouï^  & ce  requérant  Qa')  le  Procureur  general 


(a)  Fomaîion  , îom.  i,  pag.  y 12.,  en  1661,  pg  758  ; en 
i<67  ;tom.  4 , pag.  721, 
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du  Roi  ^ étoic  la  formule  adoptée  quand  il  ny 
avüic  d’autre  vice  que  le  défaut  de  forme , 
àrdire  ^ de  vérification;  ouï  & confentant  le  Pro- 
cureur général  Çé},  quand  il  croyoic  pouvoir 
attendre  du  temps ^ dç  de  l’expérience  quel  feroic 
le  fiîccès  de  la  nouvelle  loi  ; & feulement  : ouï  le. 
le  Procureur  général  du  Roi  ( c ) , quand  il  avoic 
cru  ne  pouvoir  ni  requérir  ^ ni  confentir.  Dans 
plus  d’une  occafion  ^ ce  nous  en  avons  encore  un 
exemple  récent  notre  minifière  s’eft  renfermé  à 
fupplier  le  Roi  de  retirer  fon  Edit.  Le  célèbre 
Frocureiir  général  de  la  Giiefle  crut  devoir  aller 
plus  loin  : f empêche  pour  le  PK.oi  , diidit-il  en 
lypo  , V entérinement  des  lettres  du  Avril,  ^ 
lettres  ds  jujfion  fubfèqiientes.  Louis  Servin  fit  plus 
encore  , le  Roi  Louis  XIII  étoic  venu  tenir  au 
Farlemenc  fon  Lit  de  Juftice  ^ pour  y faire  enre- 
giftrer  quelques  Edits  burfaux;  ils  étoient  oné- 


( 3 ) Ibid.  tom.  I ; pag.  712^  73^  ^ 75°  , tom.  4,  pag. 
7i8  , en  1586. 

(c)  Tom.  î , pag.  7Ï0,  en  1543  ; deux  exemples , pag. 
713  en  1573.  Ibid.  pag.  715  , 724,  730  & 734, 758,  en 
1567,  (tom.  4,  pag.  718  en  1586.  Enregiilrement  de  la 
Chambre  des  Comptes).  Parcourez  tom.  4,  pag.  71 1 juf- 
qu’à  la  pag.  714,  où  l’on  voit  en  1594  l’enregiflrement 
des  trois  Cours  ; & pag.  776  ; 779  & 781  ; & pour  les 
trois  Cours  ; pag.  785, 


reux  ^ ils  paroifToienc  injufles  ; Louis  Serviii  en 

faic  Tes  remontrances  au  Roi  en  plein  Parlementi 
il  lui  en  expolbit  avec  feu  la  dureté.  Plus  il  en 
détailioic  Finiquité  , plus  il  étoit  prêt  de  fe  iaiifer 
emporter  5 peut-être  par  la  vivacité  de  fes  récla- 
mations éclatantes.  Qifarrive-t-il  ? Il  tombe  mort 
,aux  pieds  du  trône  ....  & donne  à fes  fuccef- 
feurs  l’exemple  de  confacrer  au  moins  tout  ce 
qu’ils  ont  d’expredion  & de  mouvement  dans  Pâme , 
à-  réclamer  contre  des  lois  nuilibles  au  bien  de 
i ütar. 

Mais  que  pourroir,  Meffieurs,  notre  foible  voix 
devant  un  Prince  que  nous  ne  pouvons  douter 
avoir  déjà  porté  au  Roi , à la  tête  de  l’Affemblée 
particulière , qui  s’ed  fait  gloire  de  l’avoir  pour 
interprète , les  vœux  quPelle  avoir  formés  fembia- 
bles  à ceux  que  nous  pourrions  exprimer  ! Ce 
font  les  vœux  de  la  Nation  entière,  reffroi  , la 
terreur  , répandus  dans  tous  les  états  par  la 
Déclaration  du  Timbre  qu’il  vous  appartient  d’ex- 
pofer  au  Roi  avec  cette  vérité  qu’il  aime  , cette 
énergie  qui  ne  peut  manquer  de  le  convaincre. 

La  forme  feule  de  cette  féance  , l’appareil  de 
raiitoricé  abfoiue  déployée  avant  route  délibéra- 
tion de  votre  part , avant  d’avoir  reçu  de  la  Cour 
aucunes  Remontrances  ^ fuffiroient  d’ailleurs  aux 
termes  de  l’art.  23  de  rOrdomiance  du  mois  de 
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novembre  1774  ^ que  vous  avez  entendu  ; pour 
aucorifer  ^ pour  commander  nos  concluions. 

Dans  ces  circonilances  , nous  croyons  quii  y a 
lieu  d'adrelFer  au  Roi  de  très -humbles  & très- 
refpedueures  Remontrances  au  fujet  de  ia  Décla- 
ration concernant  le  Timbre  , à l’effet  de  fuppiier 
ledit  Seigneur  Roi  de  révoquer  ladite  Déclaration. 

Et  cependant  ordonner  que  fur  le  repli  de  lad. 
Déclaration  il  fera  infcrit,  lu  , publié  oc  regiflré 
en  la  Cour,  l’audience  tenant  : 

Ouï  le  Procureur  général  du  Roi. 


ARRÊTE  unanime  delà.  Cour  des  Aides. 

Du  18  août  1787. 

C E jour , la  Cour , les  Chambres  affemblées; 
délibérant  fur  les  ordres  apportés  le  jour  dTier 
par  Monfieur  Comte  d’Artois. 

Conlidérant  que  le  premier  caraéfère  d’un 
enregidrement  ed  le  libre  confentement  des 
Magidrats;  qu  il  n y a plus  de  libre  confentement, 
quand  il  n’y  a plus  liberté  de  fuffrages  ; & que 
que  tout  enregidrement  ed  fans  effet , par  cela 
feul  qu’il  ed  forcé. 

Que  les  Lits  de  Judice  n’offrent  plus  que  l’ap- 
pareil afHigeanc  du  pouvoir  abfolu  ^ de,  fuivanc 
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i’expreffion  de  Henri  IV  , que  le  Eoi  a annonce 
vouloir  prendre  pour  modèle  , que  àes  voh s irré- 
gulières , qui  lie  rcjjentent  que  la  force  & la 
'yioleîîcc. 

Que  l’Edit  de  la  Subvention  territoriale  ne 
préfence  qu’unç  furcharge  pour  les  ^Peuples  ; que 
la  Déciaratiofi  du  Timbre  eil  une  loi  défaf- 
treuie  : 

Qu’une  Nation  qui  paye  près  de  fix  cent 
millions  d’impôt,  devoir  fe  croire  à 1 abri  de 
toutes  les  nouvelles  inventions  du  génie  fiical  ; 
que  ce  n’cfl  pas  , après  cinq  ans  de  paix^ 
& après  avoir  annoncé  dans  les  termes  les  plus 
formels  , la  libération  prochaine  des  dettes  de 
l’État , qu’on  peut  croire  à la  néceüué  de  nou- 
veaux  impôts  : 

Que  les  Cours  feules  fe  font  maintenues  dans 
le  droit  de  préfenter  au  Pmi  la  vérité  fans  dégui- 
fement  i que  la  Cour  des  Aides  la  lui  doit  plus 
qu’aucune  autre  fur  le  fait  de  Fimpôt  : 

Que  la  première  de  toutes  les  lois  ^ celle  qui 
exifte  avant  les  Empires , eil  la  loi  de  la  pro» 
priété  : 

Que  la  propriété  eil  le  droit  efîentiel  de  tout 
Peuple  qui  n’eil  point  efeiave  ; & que  l’impôt 
V dérogeant  , & y portant  atteinte  j ce  feroïc 
anéantir  ce  droit  lacre  & imprefcriptibls  , que 

de 
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la  Nation  elle-même  n auroi:  pas  o^  y ■ 

Que  les  Rois  ont,  pendant  long-temps , duc  -e 

dans  différentes  lois,  qudsic^aia 

nn  don  qu’ils  cenoient  de  la  pure 
franche  libéralité  du  PeupL  , - 

leurs  rucceffeuts  puBint  due  que , p 
„ *„  , aucun  dro.c  oou.ea»  !««■  <>“  1 

certains  Impôts,  ellv  p ‘ • an  elle  n’a 

des  Français  pour  leur  Souverain,  que  ^ 

-a,=furé  l’étendue  d’un  pouvoir  que  le  R ^ 
même  nepeut  communiquer  à fes  Cours,  p«i  qti  i 

"’Tq'^^fcoÏtftFlu'Î  fondée  qu’aucune  autre 
. de?i  & -nératiK , elle  qui  fut  créée 

^ Uà.  an  bornent  où  ils  accordo.ent 

à leur  demande , au  r ; . c’eff 

■Rrd  Tean  des  fecours  volontaat.s , q 

“ ^ r dpr  W vues  de bieiifaifance  du  Roi, 
meme  féconder  Ls  Etats 

,ue  du  d=rT.»d«  Norabiede 

''“““b  .fc.  Pruvracial..  ; U a 

en  etabliilant  -f  _ 

, manifefté  que  le  vœu  ae^  j immédiates  avec 
des  relations  plus  intimes  &.  plus 

fes  Peuples;  ^ , 


C2d) 

Que  toutes  ies  Cours  doivent  tenir  le  même 
langage,  parce  quil  efl  le  cri  de  la  raifon  6c 
de  la  juftlce  : 

Que  les  Magilîrats  ne  penieront  jamais  *que 
ceux  qui  ont  la  confiance  du  Roi  , ofent  lui 
perfuader  que  les  Cours  font  les  ennemis  dti 
Rrone  , parce  qii  elles  défendent  les  intérêts  du 
Peuple,  tandis  qu'elles  font  les  plus  fermes  foutiens 
du  poiiv^oir  monarchique  , 6c  les  plus  sûrs  garans 
de  iobéifiance  des  Peuples  : | 

Que  la  manière  dont  on  a préfenté  les  lois 
furprifes  à la  religion  du  Roi,  tend  A ufir  fon  ■ 

-pouvoir  6c  rappelle  ces  autres  paroles  de  Henri 
IV  : Je  ne  veux  point  employer  une  autorité  qui 
fc  détruit  en, voulant  t établir  , & à Uqiiclle  je  fais 
que  les  P euples  donnent  un  mauvais  Twm  ' 

Que  ces  principes  font  ceux  que  la  Cour  a fi 
fouvent  invoqués  dans  fes  remontrances: 

Que  plufieurs  lois  qui  ne  font  pas  révoquées 
6c  ne  fauroieot  Têtre , notamment  une  de  Philippe  ^ 
de  Valois,  trois  de  Charles  V,  une  de  Charles  ■ | 

Vil , une  de  Louis  XII , une  de  François  Premier,  ? 

aurorifent  les  Magiftrats  , quelques-unes  même  ' 

leur  ordonnent,  fous  peine  de  défobéiiTance,  de 
ne  pas  ootempérer  à ce  qu'on  pourroit  leur  pro- 
pofer  de  contraire  au  bonheur  public  6c  aux 
de  la  Nation: 


^ ^ une  peine  inïiige^ 

Cour  du  Royaume  , ^ a;\^]3les  qui  étoient  à 

„„™  le.  ' " .t™’  aéod.,  a= 

la  ■ veille  dlun  jugement  qui  devo 

leur  fort:  r^;,nre  5- de  fon  hon- 

T ^ Tnnr  forte  ie  fa  conicience  ti 

„em,mX:nlabIeda„.faEda- 

dans  fçs  principes  , 

A arrêté 

■ Qu’elle  déclare  Illégales  acnulles  co^ 

„aisimérêts  du 

Nation,  les  tranfcriptions  faites  ' ^ 

fur  fes  Rep-iftres  ;&  cependant  que  led^  s 

Roi  f=»  Tfl-lment 

d’aucun  impôt,  & de  y cet 

dans  le  lieu  ordinaire  de  fes  fondions,  qu  a 
tZ  U fera  fait  audit  Seigneur  Roi  une  depu- 

..riooa...  1. 

les  fuppUcations  contenues  dans  le  prefent 
ce  mois. 


/ 
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ARRÊTÉ  da  ParU,nen,  de  p„i,. 

lÿ  août  îySj, 

A Cour  , perMancdaus  fo„  a„êté  du  ^ 
«lare  k d.ft„bution  ckndeftine  des  Édit  & 

fti-T',™'  c„.„  é„„.  S 

..  e ia  tranfcnption  faite  fur  fes  re«ftres  au 
Lu  de  Julî.ce  du  fix  de  ce  mots  , laquelle  a é 

£:  °:Y  P" 

A arrêté  en  oarre  que  le  Procureur  trénéral  du 
fera  chargé  d’envo,er  copte  du  préfett  ,7x 
-aiihages  & Sénéchauflées  du  reffort , & dans 

demam  au  Châtelet  de  Parts.  Sur  le  furpks  a 

continue  la  délibération  au  27  de  ce  mots.  ’ , 


